
Le 2 décembre 2025 
Pour nos salaires et pour nos
conquis passés et à venir,
envisageons la riposte Ia plus
haute possible !  
Toutes et tous en grève à
l’appel de la CGT

Gels des salaires dans la fonction
publique, gels des pensions,
retraites, destruction de la
sécurité sociale avec la hausse
des franchises médicales, coupes
dans les services publics…

Le budget Lecornu 2026
reprend tout l’esprit du budget
Bayrou !

Il s’agit toujours de maintenir le
cap Macroniste : nous faire avaler
que c’est le coût du travail et des
prestations sociales qui ruinent le
pays, et pas le coût du Capital !
Alors que c’est le contraire, les
dividendes versés aux
actionnaires, explosent, les aides
versées aux entreprises sans
contreparties ni contrôles se
comptent par centaines de
milliards et les exonérations de
cotisations sociales s’amplifient !

Ce n’est donc pas un problème
d’argent, mais un problème de
partage des richesses que les
travailleuses et les travailleurs
créent !!!

Dans la fonction publique, les 20
ans d’alternance politique gauche
et droite du Capital, nous ont
imposé un gel du point d’indice
qui nous a fait perdre plus de
23% de pouvoir d’achat.

 
 

 

 

 

 

 

 

Doublement des franchises
médicales, hausse des
cotisations des mutuelles,
limitation des arrêts maladies,
fin des prises en charge de
certaines ALD… 

Le PLF 2026 affaiblit notre
sécurité sociale et notre
système de solidarité
nationale, faisant porter les
dépenses de santé sur les
malades (salariés du privé
comme agents du service
publics) en épargnant la
bourgeoisie et le patronat.

En 2026, le projet de budget
Lecornu, prévoit la
suppression de 3 119 postes
de fonctionnaires, alors
même que la Macronie n’a fait
que désarmer
considérablement nos
hôpitaux, nos écoles, nos
crèches, nos collectivités… qui
n’ont déjà pas les moyens de
fonctionner correctement.

 

 

Face à ces politiques et au patronat : la force de notre
réalisme de classe et notre espoir inépuisable ne produiront
aucune fatalité dans nos rangs !!!

Concernant les retraites, le choix de la
Macronie et de ses complices de
gauche comme de droite, dans le
budget de la sécurité sociale 2026, n’est
pas une suspension de la loi
Macron/Borne. C’est un décalage
concernant une minorité de salariés,
qui sera financé par les travailleurs, les
retraités, au final : une arnaque
parlementaire totale, une espèce de
clause du grand-père des plus
minables.

Cette soupe parlementaire, votée y
compris par celles et ceux qui hurlaient
à l’abrogation de la réforme
Macron/Borne (Ecolos et Socialistes)
n’est qu’une fois de plus une trahison
de la classe ouvrière. Un piège qui va
acter cette réforme et qui avalisera les
64 ans comme âge légal de départ, pour
près de 90% des salariés (celles et
ceux nés après 1968).

Comment être encore surpris par les
Socialistes, rappelons-nous
uniquement la loi Touraine de 2014
sur les retraites ou par les écolos qui
ont toujours servis les intérêts du
Capital !!!

Sur la sécurité sociale, ce budget
Lecornu impose un reste à charge
toujours plus lourd avec la continuité
de la devise : 
Faire payer les malades tout en
désarmant les soignants et l’hôpital
public !!!



 
 

 

 

 

La CGT Ville de Paris revendique au national :

 

 

La CGT Ville de Paris revendique au local

 

 

 

Augmentation des salaires, avec un point
d’indice à 6 euros dans la fonction publique,
un smic brut à 2000 euros, une indexation
des salaires sur l’inflation, la revalorisation
des pensions et la remise en place de la
péréquation ;
Abrogation immédiate de la réforme
Macron/Borne et retour à 60 ans maximum
pour toutes et tous, 55 ans pour la catégorie
active et 50 ans pour la catégorie super-
active, après 37,5 années de cotisations,
pour un montant garanti de 75% du
traitement budgétaire, calculé sur l’indice
des derniers mois d’activité, qui doit
impérativement rester basé sur la solidarité
et sur le système de la répartition, ni
retraite à points et ni retraite par
capitalisation ;
Le retour à une Sécurité sociale
remboursant à 100 %, fondé sur la solidarité
et la justice sociale, seule garantie à une
véritable égalité d’accès aux soins pour
toutes et tous ;
Un renforcement total de la Fonction
publique avec l’arrêt immédiat des plus de
3000 suppressions de poste pour 2026, et la
mise en place de véritables moyens à la
hauteur des besoins réels des usagers.

Le plein emploi au statut à la Ville de Paris
pour renforcer un service public de
qualité et notre caisse de retraite la
CNRACL, avec l’arrêt immédiat de la
précarisation comme mode de
recrutement et la reprise des embauches
(gel des recrutements par suite des
coupes budgétaires de 275 millions
d’euros voté au dernier Conseil de Paris) ;
L’amélioration de toutes les grilles
indiciaires spécifiques et l’augmentation
indemnitaire pour tous les agents de la
collectivité ;
L’arrêt de toutes les coupes budgétaires
de fonctionnement, des suppressions de
postes et des privatisations à la Ville de
Paris ;
Le maintien de l’APS annuelle pour les
agents de la Ville de Paris, décorrélé de la
santé et revalorisé ;
Le maintien à 100% de la rémunération
pour les agents en Congés Maladie.

Nous ne laisserons pas les forces du Capital et de
la bourgeoisie, nous imposer la nausée ! Mobilisons
nous contre cette austérité et pour nos salaires,
nos retraites, notre sécurité sociale et nos
services publics.

Les syndicats CGT de la Ville de Paris déjà en grève, appellent
à une mobilisation massive, des agents de la Ville de Paris le
02 décembre 2025, pour se saisir de cette journée de lutte
nationale et interprofessionnelle. 
Rejoindre la manifestation dès 14h 
(lieu à venir sur notre site internet).

19 novembre 2025

Mobilisons-nous dans chaque Direction de la Ville de Paris et dans tous nos services, avec des
revendications concrètes et amplifions les mouvements de grève et les actions déjà engagées à la DVD par la
CGT entretien et Matériel, à la DPE par la CGT FTDNEEA, à la DFPE par le syndicat CGT PE75, à la DEVE par
le syndicat CGT EVSPC, à la DAC et à Paris-Musées avec la CGT SSCAAT, à la DPMP et la DDCT par le
syndicat CGT ASPS-PM, à la DASCO par le syndicat CGT affaires scolaires… face à cet exécutif dit de «
gauche » qui refuse d’entendre les revendications des agents, portées par la CGT !


